COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

25/05/2020
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19.
Date de convocation : 19/05/2020
Présents : Présents : BRUSSAT Elisabeth, DOLCEMASCOLO laurent, LACHAMP patricia, ROUVIDANT jean-louis, DESSIMOND celine, ROBIN christian, MAURIN daniel, MARECHAL sylvette, MARQUES nicole, PONCEPT richard, COINTE gregory, CARRE sophie, CHABANAT remi, DAUDUIT cedric, BOURBONNAUX anthony, DA SILVA patricia, YVERNAULT stephanie, FERRIER heloise
Absents : Cindy FOUR 
I - ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE
Madame FERRIER Heloise est élue secrétaire de séance. 
III – DÉLIBÉRATIONS
Séance à huis clos
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidemie de COVID-19

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d’entrée en fonction des conseillers municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité que la séance se tienne à huis clos.

Election du Maire 
Vu le Code general des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-7 ; 

Considérant que le Maire est élu au scrutin secret à la majorité absolue ; 

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’ a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3éme tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin : 

Nombre de bulletin :19

A déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) :0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés 19

Majorité absolue : 9

Ont obtenu

Mme Elisabeth BRUSSAT : 19 voix

Mme Elisabeth BRUSSAT ayant obtenu la majorité absolue a été proclamée maire et a été immédiatement installée.
Fixation du nombre des adjoints 
Vu le Code Géneral des collectivités territoriales et notamment l’ article L2122-2 ;

Considérant que le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité la création de 5 postes d’adjoints. 

Election des adjoints 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-7-2 ; 

Considérant que, dans les communes de 1000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n a  obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3éme tour de scrutin et l’ élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus ; 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Premier tour de scrutin :

Nombre de bulletins : 19

A déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) :0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 19

Majorité absolue :9

Ont obtenu :

Liste DOLCEMASCOLO : 19 voix

La liste DOLCEMASCOLO ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés adjoints au maire et immédiatement installés dans l’ordre du tableau :

M. Laurent DOLCEMASCOLO, 1er adjoint au Maire

Mme Patricia LACHAMP, 2éme adjoint au Maire 

Mr Jean-Louis ROUVIDANT, 3éme adjoint au Maire

Mme Celine DESSIMOND, 4éme adjoint au Maire 

Mr Christian ROBIN, 5éme adjoint au Maire 

Fixation Indemnités du Maire 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants : 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer ; dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide et avec effet immédiat de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire :

Population de 1000 à 3 499 habitants : 

Taux de 48.5% de l’indice Brut 1027

Vote pour : 19 voix

Fixation Indemnités de fonctions aux adjoints 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ; 

Vu les arrêtés municipaux du 21 mars 2020 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire ;

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide et avec effet immédiat de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints au Maire :

Population de 1000 à 3 499 habitants : 

Taux de 18.40 % de l’indice brut 1027

Vote pour : 19 voix

Nomination des conseillers délégués et fixation des indemnités 
Vu le Code général des collectivités territoriales

Madame le Maire précise qu’en application des dispositions de l’article L2123-24 du CGCT, alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l’enveloppe budgétaire consacrée au Maire et aux adjoints ayant reçu délégation.

Madame le maire propose de désigner 1 conseiller municipal délégué, à savoir Mr Daniel MAURIN, délégué au suivi des travaux, l’accessibilité et la sécurité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

-approuve les désignations ci-dessus 

-décide d’allouer avec effet au 21 mars 2020 une indemnité de fonctions aux conseillers municipaux suivants :

M Daniel MAURIN, délégué au suivi des travaux, l’accessibilité et la sécurité.

Et ce au taux de 10% de l’indice brut 1027. Cette indemnité sera versée mensuellement

Délégation du Conseil Municipal au Maire
Madame le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire les délégations suivantes :

Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € .

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 200 000 € par année civile ;

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de subventions ;

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal

Délégation au Maire permanente d’ester en justice
Considérant qu’il y a lieu de préciser la délégation accordée au maire pour représenter la Commune en justice ;

Le conseil municipal après avoir pris connaissance du 16° de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· de déléguer au maire le pouvoir d’intenter au nom de la commune, les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle.

Les décisions prises en la matière concerneront toutes les actions y compris les procédures en urgence, dans lesquelles la commune peut être amenée à ester en justice et ce :

· auprès de toutes les juridictions, tant administratives que judiciaires, y compris commerciales et prud’homales,

· tant en première instance, qu’en appel ou en cassation,

· aussi bien en défense qu’en demande,

· y compris en matière de plaintes devant les juridictions pénales, avec ou sans constitution de partie civile.

En application de l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales, le maire rendra compte lors des réunions du conseil municipal des différentes décisions prises relevant de cette délégation.
Délégation au Maire pour la passation des marchés à procédure adaptée
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le Maire certaines des délégations prévues par l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  :

Article 1er : Madame le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de l'article L  2122-22, 4° du code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat de «  prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ».

Article 2 : Le maire sera compétent pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. Le conseil municipal sera donc compétent au-delà de ces limites.
Nomination Délégués SIAEP
Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant représentant la commune au sein de l’Assemblée Générale du SIAEP. 

Le conseil municipal d’Orléat, après en avoir délibéré désigne à l’unanimité : 

En qualité de délégué titulaire : 

DANIEL MAURIN 

En qualité de délégué suppléant :

JEAN-LOUIS ROUVIDANT 

Pour siéger à l’Assemblée Générale su SIAEP Auvergne 
Nomination Délégués EPF/SMAF
Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant représentant la commune au sein de l’Assemblée Générale de l’EPF-SMAF 

Le conseil municipal d’Orléat, après en avoir délibéré désigne à l’unanimité : 

En qualité de délégué titulaire : 

CHRISTIAN ROBIN 

En qualité de délégué suppléant :

GREGORY COINTE 

Pour siéger à l’Assemblée Générale de l’EPF-SMAF 
Nomination Délégués SBA
Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant représentant la commune au sein de l’Assemblée Générale du SBA 

Le conseil municipal d’Orléat, après en avoir délibéré désigne à l’unanimité : 

En qualité de délégué titulaire : 

JEAN-LOUIS ROUVIDANT

En qualité de délégué suppléant :

RICHARD PONCEPT

Pour siéger à l’Assemblée Générale du SBA 
Création Commission Municipales
Madame le Maire propose à l’assemblée de créer des commissions municipales pour la durée du mandat, chargées d’étudier les questions courantes liées à l’administration de la commune. Elle précise que le Maire est Président de droit de chaque commission.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :

· de fixer à 8 le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.

· de ne pas procéder aux nominations au scrutin secret (article L2121-21 du CGCT).

· de créer 6 commissions composées de la façon suivante :

1- Commission Urbanisme/ Cadre de vie 

M. Dolcemascolo (Vice-Président), 

2- Commission Vie Associative / Seniors

Mme Lachamp (Vice-Président)

3- Commission Natura 2000/Budget Participatif 

M. Rouvidant  (Vice-Président), 

4- Commission des Petite enfance, enfance-jeunesse/ Communication
Mme Dessimond(Vice-Président), M

5- Commission des Finances/Commerces

M. Robin (Vice-Président),

6- Commission des Travaux/Voirie/Bâtiment 

M Maurin (Vice-Président),
Recrutement Contrat Accroissement temporaire d’activités
Madame le Maire expose que suite au départ d’un agent des services techniques en disponibilité pour convenances personnelles et afin de pouvoir assurer les missions des Services Technique de la Ville d’Orléat, il est nécessaire de recruter un contractuel pour accroissement d’activité. pour une durée de  6 mois divisé en 2 contrats de 3 mois,  la durée couverte par la période d’activité serait du 25/05/2020 au 25/11/2020.
Aussi après publication du poste et appel à candidature, le dossier de Mr Maximilien ENSENAT a été retenu. Un contrat lui sera établi à compter du 25/05/2020 pour une durée de 3 mois avec un temps de travail de 29h hebdomadaire qui pourra évoluer à 35h. Ce contrat sera renouvelable 1 fois selon les mêmes modalités.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité le recrutement de Mr Maximilien ENSENAT.

Exonération des loyers
Suite à l’épidémie de CORONAVIRUS, la Commune a décidé de suspendre les loyers des commerçants n’ayant pu ouvrir pendant la période de confinement 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de remettre gracieusement les loyers des mois de mars et avril 2020 pour les locaux suivants :

· Local de La Guinguette de Pont Astier (SARL La Guinguette) 350 € / mois soit 700 €

· Local du restaurant Le Pont Astier (Mr CHOLLET) 477.43 €/ mois soit 954.86 €

· Coiffeur un brun de coupe (Mme VIGNIER) 200.34 €/ mois soit 400.68€
· Coiffeur Marilou (Mme CLOUX) 431.35 €/mois soit 862.70€

· Point Photo (Mr MONGEL) 331.14€/mois soit 662.28€

· Local Esthétique (Mme BERUJON) 400 €/mois soit 800 €
· Local Dentiste (Docteur DURANTON) 505,74€/mois soit 1011.48 € ( les mois de mai et juin) en remplacement de mars et avril 2020 qui ont été réglés
Redevance modernisation 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques, promulguée en décembre 2006, instaure une redevance pour modernisation des réseaux de collecte. Cette redevance doit être collectée par l’exploitant du service assurant la facturation de la redevance assainissement qui la reverse intégralement à l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne .

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’appliquer les tarifs suivants à compter de 2019, pour la facturation de la redevance assainissement :

Redevance pour modernisation des réseaux de collecte :

0.15 €/m3
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